Bref rapport sur le projet « Assemblée Inter-réseaux sur des Projets Energétiques en tant que cause de criminalisation et dette écologique ».

8-11 octobre 2009 - Quito  

Près de 40 représentants des réseaux latinoaméricains ont participé à cette asamblea pour discuter des questions relatives au réchauffement climatique, à la dette écologique et à la criminalisation du mouvement environnemental. Des personnes de l'extérieur du continent ont été invitées elles aussi: ALOE (Leida), World Council of Churches (Athena Peralta), Friends of the Earth (Nigeria - Keania Karikpo) et l’Université d'Afrique du Sud (Rehana Dada - collègue de Patrick Bond).   

Chaque jour a débuté avec des conférences d’experts et dans l'après-midi avaient lieu des ateliers de discussions sur ces questions et la formulation de propositions concrètes en termes de solutions et de stratégies.   

Le premier jour traitait du réchauffement climatique et des fausses solutions. La contribution était intéressante et tout à fait différente de ce que nous entendons dans le "Nord." Certaines solutions dans le cadre du marché du carbone (CDM, REDD,..) ont été très critiquées, ainsi que le boom (en particulier au Brésil) des biocarburants. En Équateur et au Nigeria il existe un fort souhait de conserver le pétrole dans le sous-sol, étant donné qu'il cause plus de problèmes qu’autre chose.    

Le deuxième jour se rapportait à la Dette Écologique et la justice environnementale. Pour beaucoup de gens, c'était là un concept plutôt nouveau, nous avons donc eu des débats sur la définition et sur les pour et les contre de la monétarisation de la dette. Il a été admis que la dette écologique était l’une des conséquences de notre système économique actuel, et de la surconsommation dans les pays industrialisés et chez les élites du Sud. ALOE a fait une présentation sur la décroissance comme l’un des instruments pour refuser la dette écologique.   

Des présentations ont été réalisées sur les possibilités légales d'arrêter les dommages écologiques (la dette), dont nous voyons de bons exemples en Amérique du Sud. Mais les mécanismes de sanctions sont encore peu ou pas présents.   

Le troisième jour a porté sur la criminalisation du mouvement environnemental. Des documentaires ont été montrés sur les massacres qui ont eu lieu au Pérou et dans d’autres pays où les peuples indigènes qui luttent pour leurs territoires ont été confrontés à beaucoup de violence. Les grandes compagnies minières et pétrolières embauchent des milices privées pour défendre leurs intérêts et poursuivre des activistes environnementaux. Pour la plupart des participants, il était utile et important de pouvoir s’exprimer sur questions difficiles et parfois pleine d’émotions.    

Rencontre au petit déjeuner ensuite: prises de décisions concrètes sur le suivi de la rencontre: réalisation de rapports de toutes les réunions d'atelier (stratégies) et finalisation de la déclaration qui sera présentée également à Copenhague.   

En relation avec ALOE : des participants sont intéressés à rejoindre ALOE, surtout en ce qui concerne la stimulation de la consommation et de la production durable (en lien avec la décroissance dans le sens de la réduction de l’utilisation des ressources naturelles).  

